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ARTICLE 15

Substituer à l’alinéa 2 les six alinéas suivants : 

« 1° La sous-section 2 de la section 5 du chapitre Ier est ainsi rédigée :

« Sous- section 2 : Limitation du taux de rentabilité de l’exploitant du réseau autoroutier concédé 

« Art. L. 421-186 – I. – Lorsque le contrat de concession a donné lieu à exécution pendant au moins 
le quart de la durée convenue au moment de sa signature, tout dépassement d’au moins 15 % du 
taux de rentabilité interne moyen constaté depuis le début de la concession par rapport au taux de 
rentabilité prévisionnel moyen sur la même période donne lieu, au plus tard trois mois après ce 
constat, à une diminution des tarifs des péages résultant des paramètres d’évolution fixés par la 
convention de concession.

« Le pourcentage de cette diminution est fixé à la moitié de la différence en points entre, d’une part, 
le taux de rentabilité interne constaté et, d’autre part, le taux de rentabilité interne prévisionnel.

« Un décret en Conseil d’État, pris après consultation de l’Autorité de régulation des transports 
mentionnée à l’article L. 2131-1 du code des transports, fixe les modalités d’application du présent 
article.
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« II. – Les sociétés titulaires d’un contrat de concession n’ayant pas rempli l’obligation fixée au I du 
présent article à l’expiration d’un délai de trois mois après le constat formé par l’Autorité de 
régulation des transports paient, au profit de l’État, une redevance dont le tarif est fixé à un 
vingtième du chiffre d’affaires annuel constaté pour l’année précédant l’exercice en cours. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à fixer un taux de rentabilité interne moyen depuis le début de la concession 
par rapport au taux de rentabilité prévisionnel moyen au bout du quart de la durée du contrat de 
concession. 

Cet amendement vise ainsi à limite les augmentations de l'évolution du tarif des péages pour 
protéger les usagers de la route tout en s'attachant à mieux contrôler la rentabilité des concessions 
autoroutières. 


